
ajustements 
4D eureuse evolution : les 

principes democratiques 
semblent l'emporter, de sorte que 
M. Sam Rainsy pourrait 
finalement n'etre expulse ni du 
Funcinpec ni de I'Assemblee 
nationale. 

·Les causes de friction n'ont sans 
doute pas tlisparu pour autant. 
Mais cet episode de !a vie 
politique cambodgienne aura eu 
un avantage : rassurer les 
democrates timides, notamment 
les deputes qui n'osent pas avoir 
une autre opinion que leur chef 
de parti, de crainte de perdre leur 
siege de depute. 

On a pu constater plusieurs 
phenomenes encourageants : 

1 
solidarite parlementaire inter­
nationale; reaction nettement 
democratique du personnage-cle 

. que se trouve etre le President de 
I'Assemblee M. Chea Sim; enfin 
et surtout : Ia force que peut avoir 
un homme, meme seul, lorsqu'il 
s'appuie sur des principes 
democratiques clairs, lorsqu'il a 
Ia loi (en l'occurence Ia 
Constitution) de son cote. 

Frictions aussi a I'ITC : on peut 
esperer que les incom­
prehensionsentre les etudiants et 
Ia direction se conclueront, Ia 
aussi, · par Ia decision de 
poursuivre Ia cohabitation et le 
t ravail conjoint. 
La non plus, il ne semble pas . y 
avoir d' autre choix. 

Concertation, conjugaison des 
efforts : c'est ce qui semble 
manquer aussi dans le cas des 
di;;tributions de riz aux plus 
necessiteux, alors que manquent 
encore 34 000 tonnes pour faire 
face aux besoins les plus 
urgents. 

Dans tous ces cas, des ajus­
tements sont en cours. 

Plus difficile a affronter serait Ia 
decision americaine de diminuer 
de moitie les programm~s d'aide 
aux pays en developpement. 

L' JNSTITUT DE TECHNOLOGIE DU CAMBODGE 

LES RESPONSABLES ONT LA PAROLE 

@ nseigner . les technolo­
gies modemes aux 
jeunes Cambodgiens, 

dans des domaines comme le 
genie civil, le genie rural, le 
genie industriel et minier ... rien 
de plus utile, de plus necessaire 
pour que le Cambodge puisse 
prendre progressivement en 
mains son avenir. 

l'ITC et les enseignants franca­
phones sont assez amers. 
D'autant plus que Ia presse a, 
selon eux, largement contribue 
a !es enfoncer. "Tres rares sont 
les joumaux qui sont venus nous 
voir": Depuis 5 mois, ils esti­
ment "en avoir pris plein Ia 
gueule", alors qu ' ils realisent 
exactement le programme prevu 
par Ia Convention signee entre 
I' AUPELF-UREF (Association 

La France a decide de se lancer pour Ia recherche et 
dans l'entreprise en reprenant, l'enseignement superieur, qui 
avec de~ moyens humains et fi- gere l'ITC) et le gouvemement 
nanciers importants, l'Institut de cambodgien. 
Technologie du Cambodge qui a Demierement encore, le Phnom 
beaucoup souffert du depart des Penh Post donnait une large 
Sovietiques en 1991. Elle ne de- place, et une grande photo, aux 
vrait normalement rencontrer qu' arguments des etudiants, et rani­
approbations et louanges .--· -- mait "Ia guerre des langues'; 
D'autant plus qu'aucun autre avec ce titre accrocheur "La 
pays n' a souhaite le faire a sa langue est une amze ". Dans 
place. Cambodge Nouveau le ministre 

Or c'est tout !'inverse. Un mois 
apres ce redemarrage, en septem­
bre 1993, I 'Institut de Technolo­
gie du Cambodge suscitait deja 
]es protestations des eleves : envi­
ron 400 manifestaient contre I' 
enseignement en franyais. On en 
avait attribue I 'inspiration a 
quelque pays jaloux. 
Mais !e malaise persiste. 
L'enseignement en fran!(ais de Ia 
teclmologie suscite de fortes re­
sistances. Du 28 avril au 17 mai, 
les dirigeants de l'ITC et les en­
seignants subissent trois se­
maines d' une greve imposee par 
une minorite d' etudiants deter­
rrunes qm provoque I 'arret 
presque total des cours. 
Devant e!eves . et professeurs 

ranges comine au spectacle, ils 
ant ete brfi.les en effigie; il y a eu 
des "proces" au ils etaient mis en 
accusation; des menaces de mort. 
On le comprend, Ia direction de 

Say Bory critiquait le comporte­
ment des enseignants franca­
phones et mettait en doute leur 
niveau. 
Ce climat de suspicion contribue 
a demobiliser les enseignants. 
Trois d' entre eux, s'estimant 
desavoues, vont quitter l'ITC -
dont deux polytechniciens et un 
ingenieur d'une grande ecole. 
"Ceux-la, demande Bernard 
Cavaille, Directeur de l'ITC, 
n 'avaient-ils pas le niveau ? " 

II est assez facile de comprendre 
les motivations des etudiants 
quand ils protestent contre 
l' enseignement en fran!(ais : ils 
craignent d' etre mal armes pour 
leur futur emploi. 

Cambodge Nouveau donne Ia pa­
role aux responsables de I 'ITC 
qui, dans cette affaire delicate, 
ne I' ant encore guere eue. 

M. OUY V ANTHON 
President du Conseil 

d' Administration 

a cause principale des 
evenements est a man 

avis le malaise social. Les 
etudiants des "classes de 
transition" -ceux des 3eme, 4eme 
et 5eme annees- sont inquiets de 
leur avenir. Dans le systeme 
precedent, ils etaient sfus d'avoir 
un paste dans Ia fonction 
publique. Maintenant, leur 
emploi depend de leurs 
connaissances et de leurs 
capacites et ils se rendent compte 
que leurs connaissances sont 
insuffisantes. Ils sont done tres 
sensibles aux provocations. 

On peut estimer aussi que 
certains enseignants fran!(ais sont 
tres jeunes, sans experience de 
l ' enseignement, alors que cet 
enseignement est difficile. n ant 
beaucoup de bonne volonte, mais 
il y a de !'incomprehension de 
part et d'autre. Du cote des 
etudiants, il n'y a pas de "culture 
estudiantine", le respect 
traditionnel s' est perdu. Certains 
etudiants ant beaucoup d'argent, 
beaucoup plus que les 
enseignants cambodgiens, ils 
viennent en voiture. II y a du val 
de materiel. Il y a des armes, c'est 
vrai. 

D'autre part les etudiants sont 
mal informes. Ils croient qu' on 
apprend plus en anglais. Mais ils 
confondent Ia langue et Ia 
connaissance. Ce que ,Ia France 
apporte, ce sont avant tout des 
connaissances dans les domaines 
de Ia technologie, et elle est Ia 
seu]e a ]e faire 

(suite page 2) 
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OUY VANTHON BERNARD CAVAILLE 
Directeur de l' l nstitut de Technologie du Cambodge 

Les autres ne forment qu'a Ia 
langue, ils ne forment que des ® · est absolument faux en re-

met pas encore. Nous avons 
realise une dizaine de lex­
iques fran<;ais-anglais-khmer 
pour des domaines comme Ia 
physique, Ia chimie, les math­
ematiques etc... les premiers 
qui existent. II faudra du 

traducteurs sans connaissances • n . nous fait de mau- vanche que nous n 'ayons pas 
particulieres. vruses querelles au tenu nos promesses. 
Aucun pays anglophone n'a sujet des equipements, des en­

propose de remplacer seignants francophones, et de 
l'enseignement russe a l' ITC. Ia langue fran<;aise. 

Concernant l'enseignement temps pour que des mots 
en fra01;ais : Ies eleves nous comme enthalpie, entropie, 
reprochent d'enseigner en endothermique, photometrie Les etudiants doivent 

comprendre que de toutes 
fa<;ons le gouvernement n'avait 
pas le choix. II existe depuis 
1960 un projet d'Ecole des 
Arts et Metiers, au krn 6, qui 
serait finance par les 
Americains. II n 'a toujours pas 
vu lejour. 
Avec 1e temps, Ia querelle de Ia 
langue n'aura plus d'impor­
tance. Les etudiants auront a 
apprendre I' anglais de toutes 
fa<;ons. Mais a mon avis le 
fran<;ais a encore de bonnes 
chances au Cambodge, parce 
que Ia France apporte des 
connaissances. 

II ne faut pas juger trop vite Ie 
projet de I' AUPELF, mais 
attendre au moins Ia sortie des 
premieres promotions. Nous 
parlous avec les chefs de 
grandes entreprises -EDF, 
Dumez-GTM, SKD, .. . - pour 
connaitre leurs besoins (ges­
tion de chantiers, entretien, 
liaison entre la direction et la 
main d'oeuvre ... ).Tout se met 
en place peu a peu. 

Le Vietnam de son cote a de 
gros projets avec 1' AUPELF, 
des universites a Hanoi, Ho 
Chi Minh-ville, Nha Trang, 
Dalat, ... Tout cela formera un 
ensemble coherent. 

A PROPOS ... 

Loi de Commerce 
Les textes portant sur Ia Chambre 
de Commerce (22 articles) et le 
Registre du Commerce et Ia tenue 
de Ia comptabilite (60 articles) ant 
ete adoptes. Mais on attend leur 
traduction officielle. 
Pour le "livre 2", portant sur le droit 
des Societes (224 articles), son 
examen par I'Assemblee avance tres 
lentement. II est actuellement devant 
Ia Commission de I'Assemblee no 9, 
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Pour les equipements fran<;ais . On a entendu les de jlamme ... et tant d'autres 
d'abord : nous avons stricte- mots de ---------- soient pratiques 
ment respecte les echeances colonisateurs , en khmer par les L' lTC a une prevues, quand nous ne Ies comme si nous Khmers. 

d · L ' · vocation avons pas evancees. 1m- voulions im-
patience des etudiants est poser notre regionale Une autre raison 
comprehensible. Mais no us langue. Je rap----------- pour que Ia langue 
ne sommes Ia que depuis 18 pelle en premier lieu que de travail de l' lnstitut soit le 
mois. Quand nous sommes notre preoccupation ce n 'est fran<;ais, c'est que nous 
arrives, il n'y avait ni eau ni pas Ia langue fran<;aise, c'est voulons en faire un lnstitut 
ei e c t r i c i t e ---------- Ia technologie. regional. Des I 'annee 
L 'Institut etait notre tache Dans Ie budget prochaine nous accueillerons 
devenu une premiere : global de l'ITC, si tout va bien des eleves 
poubelle: Des · c'est a dire 37 venant du Laos et du Viet-enselgner 
e!eves ont quitte millions de FF nam. IIs ne viendraient 
I , · Ia technologie 

Instltut sans , . pour 3 ans, Jes evidemment pas si 
avoir jamais fait depenses con- l'enseignement se faisait en 
de travaux pratiques. Les etu- sacrees a Ia langue fran<;aise khmer. IIs viendront s' il est 
diants doivent comprendre representent environ 10 %. fait dans l'une des grandes 
que pour atteindre le niveau Nous sommes ici d 'abord langues internationales. 
des Instituts de Technologie pour former de jeunes Cam­
de Bangkok et de Singapour, bodgiens a Ia technologie. 
il faut des dizaines d'annees. C' est une tache que Ies So­
Ils trouvent que Ia docu- vietiques avaient entreprise 
mentation est insuffisante. avant nous, ce sont eux qui 
Mais on a depense 100 000 ont cree cet Institut, et ils le 
dollars en ouvrages fran<;ais . faisaient en russe. Aucun 
(environ 3000); il existe une autre pays que la France n'a 
documentation anglophone. voulu prendre leur releve. 
L'Institut est abonne a plus de Sans la France, il n'y aurait 
40 periodiques scientifiques et pas d' ITC, pas de formation 
techniques. Alors qu 'a notre de techniciens cambodgiens. 
arrivee en 1993 il n 'y avait 
que des ouvrages en russe, 
que nous· avons d' ailleurs 
remis en bibliotheque. 
Done, s'i l est vrai qu ' il 
manque encore du materiel, il 

qui en a examine une centaine 
d'articles. II ira ensuite devant Ia 
Commission permanente (campo­
see des Presidents et vice­
Presidents de toutes les 
Commissions), ou · l'on rediscutera 
avec les responsables du ministere 
sur les modifications demandees. II 
sera ensuite inscrit a l'ordre du jour 
de I'Assemblee. 
Cette procedure est d'autant plus 
longue que le quorum necessaire 
pour discuter valablement 
(7/1 Oemes) n'est pas atteint une fois 
sur deux -parce que les ministres 

Un second point : il est 
actuellement impossible 
d'enseigner Ia technologie en 
khmer. La langue ne le per-

sont aussi deputes. 
Le manque de quorum retarde de Ia 
meme favon l'examen de Ia loi sur 
les Avocats. 
Le remede serait peut-etre de 
nommer des suppleants, et que le 
Pr~sident d'un groupe represente 
tout le groupe. 

Une fois une loi adoptee, il faut 
encore un deere! d'application. 

CDC 
Les textes d'application concernant 
le CDC ne sont toujours pas 
adoptes. La premiere version 

C'esi pourquoi nous formons 
des professeurs cambodgiens 
a enseigner en fran<;ais. IIs 
apprennent le fran<;ais de 
fa<;on intensive, a raison de 8 
a 10 heures par semaine pour 
certains. Nous comprenons 
bien l 'effort a fournir : ils ont 
deja du apprendre le russe ! 
Mais deja 30 % d'entre eux 
sont capables d'enseigner en 
fran<;ais. 

Il faut encore remarquer que 
des le debut, des decembre 
1993 , I' AUPELF-UREF a in-

proposee donnait trap de droit au 
CDC aux depens des ministeres. 
Les decisions precedentes du CDC 
pourraient done etre mises en 
cause. Les conditions dans 
lesquelles les projets d'inves-
tissement sont agrees sont 
critiquees conditions exigees 
(statuts , associes, existence de 
l'investissemerit envisage, retom­
bees pour les Cambodgiens ... ), 
insuffisantes, conditions accordees 
(exonerations fiscales, duree des 
concessions .. ) trap fortes. 

(suite page 3) 
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troduit 1 'enseignement de la 1 'apprentissage de 1' anglais 
langue anglaise dans notre en 3eme, 4eme et 5eme an­
programme -qui n'etait pas nee; il interviendra desormais 
fait auparavent- et sans atten- des la premiere annee. 
dre les mani- -~----------- Notre systeme 
festations, c'est nous qui avons donne acces a 
nous avons de introduit I'angiais 1 'an g 1 a is. 
longue date a I'ITC Croyez-vous 
prevu de 1' ____________ que dans un 

etoffer. Nous systeme an­
cherchons depuis longtemps glophone, les etudiants cam­
des partenaires. Nos deux lab- bodgiens auraient acces de la 
oratoires de langue vont meme fa<;:on au fran<;:ais ? 
servir aussi a l'enseignement Nous sommes ouverts a toute 
de I'anglais. Et nous esperons collaboration venant d'autres 
avoir un coordinateur neo- pays. Asia Foundation par­
zelandais pour la section ticipe a notre bibliotheque. 
anglais. Nous pourrions recevoir des 
L'objectif : que nos ·mplomes vehicules du Japon, car nous 
aient acces aux documents sci- n'en avons pas pour aller sur 
entifiques et techniques, et les chantiers. Nous sommes 
qu 'ils puissent communiquer en train de negocier avec 
dans la region. Nous avons !'Asian Institute of Technol­
commence par introduire ogy de Bangkok. Un accord 

Ia formation a I' lTC 
II existe trois systemes de formation : 

• filiere OUT (Dipl6me Universitaire de Technologie): forme 
en trois ans des technicians superieurs. Recrutement sur 
cGncours, pour titulaires de bac scfentifique + 1 anne e. II y a eu 
en septembre 1994, premiere rentree, 770 candidats poUr 150 
places. On en a en fait recrute 138. Les premiers sortiront en 
1997. L'enseignement est fait en khmer et en franc;:ais(tous les 
etudiants sont khmers) . 
• filiere lngenieurs : formation de 5 ans, ouverte aux 
etrangers . Recrutement sur concours pour titulaires de bac 
scientifique + 1. A Ia premiere rentree de septembre 1994, il y 
a eu 740 candidats pour 30 places. La premiere promotion 
sortira en 1999. L'enseignement est entierement en franc;:ais . 
• formation continue : pour les agents en poste, pour ceux 
qui sont sortis ces dernieres annees et ont eu une formation 
incomplete, il y a des cours de rattrapage, par exemple en 
informatique. 

Les etudiants suivent d'abord un "tronc commun" 
(langue, enseignement scientifique) de 12 mois pour les 
technicians superieurs, de 18 mois pour les ingenieurs . lis 
choisissent ensuite l'une des 5 specialisations : 
Genie civil ; Genie chimique et alimentaire; Genie electrique et 
energetique; Genie industrial et minier; Genie rural. 

A PROPOS ... 
foire-exposition 

Environ 200 compagnies s' etaient 
deja inscrites debut juin pour 
participer a Ia foire-exposition 
internationals de produits industrials 
organisee a Phnom Penh par 
Sinhdaimex Cambodian, du 15 au 
29 juin. Le Vietnam serait 
represente par environ 80 
compagnies. 

francophonie 
Dans La Gazette de Ia presse de 
langue franr;aise de mars-avril , 

(qUI no us parvient avec un peu 
de retard) , l'editorialiste cite ces 
propos (non dates) de Jacques 
Chirac : "Pour etre performante, 
une politique francophone doit : 
- s'appuyer sur une strategie a 
long terme dans tous les 
secteurs; - faire appel a des 
moyens humains en privilegiant 
les hommes de terrain et les 
professionnels; - disposer d'un 
budget tres important pour 
repondre aux enormes besoins". 
C'est · le bon sens meme. 

est en cours d'elaboration 
avec 1' Auckland Institute of 
Technology. On ne peut done 
pas nous reprocher 
d 'enfermer notre enseigne­
ment dans la langue 
fran<;:aise. 

Concernant les protestations 
des etudiants, on peut remar­
quer que les organismes qui 
auraient du jouer le role 
d'intermediaire entre etudi­
ants et direction n 'ont pas 
fonctionne. Depuis 18 mois 
existe un Conseil des Etudes 
et de Ia Vie universitaire qui 
comporte les representants de 
Ia Direction, des Professeurs 
et 12 etudiants, 2 par departe­
ment. 11 se reunit 2 fois par 
an; Ia derniere fois le 23 mars 
: parmi les representants des 
etudiants, . I ' un des trois 

La Banque Mondiale 
s'exprime sur I' ITC 

(extrait du rapport officiel de Ia 
Banque Mondiale sur Ia 
situation de /'Enseignement 
superieur au Cambodge) 

"Par exemple, l'lnstitut de 
Technologie du Cambodge 
(lTC}, institution-phare de 
l'enseignement supeneur 
dans le Cambodge d'aujour­
d'hui, et Ia seule institution qui 
ait amorce une approche 
centree sur le marche, 
(formations courtes, structure 
autonome et liens etroits avec 
le marche du travail) a un 
budget operationnel de 1,2 
million de dollars par an (non 
compris Ia rehabilitation, le 
reamenagement et le 
reequipement des labo-
ratoires), dont 7 % seulement 

Dommage que cette opportune 
citation soit suivie d'un coup de 
griffe, dont on ne voit pas Ia 
necessite, a l'ambassadeur de 
France au Cambodge. 

pont sur le Mekong 
Le pont sur le Mekong, qui 
assurera, avec une route n" 1 
rehabilitee, une meilleure liaison 
entre Phnom Penh et Ho Chi 
Minh Ville, fait I' objet d'une etude 
de faisabilite , commences depuis 
deux mois. . 10 personnes y 
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meneurs du mouvement. 
Beaucoup de problemes ont 
ete abordes. Le dialogue a ete 
COUrtOiS. 11 . n 'a jamais ete 
question du mouvement de 
protestation. 
11 faut aussi mentionner que 
dans chaque departement ex­
iste un Conseil de departe­
ment qui se reunit plusieurs 
fois par semestre. 
Tout se passe comme si, a cote 
de cet ensemble structure, o:ffi­
ciel, existait une structure par­
allele non maitrisable, animee 
par un petit nombre 
d 'etudiants qui font de 
I' activisme. 
Nous allons nous efforcer d' 
ameliorer le dialogue entre Ia 
direction et les etudiants. No­
tamment reprendre notre pub­
lication interne franco­
khmere fTC Flash. 

proviennent du budget 
national, et 0 % des etudiants 
eux-mEHTI~S . 

Une base de financement 
aussi etroite rend l'entreprise 
vulnerable a un retrait du 
partenaire exterieur; elle ne 
pourrait etre soutenue par le 
budget national. 

II taut reconnaitre que Ia 
direction de I'ITC est tres 
consciente de cette faiblesse, 
et cherche a diversifier les 
sources de financement pour 
elargir Ia base financiere de 
!'institution (notamment en y 

· incluant d'autres bailleurs de 
fonds exterieurs). 

Neanmoins, un soutien 
permanent reposant sur les 
ressources du pays n'apparait 
possible que dans un avenir 
tres eloigne". 

travaillent, dont deux America1ns, 
nous dit M. Kazumasa Tada, chef 
adjoint du projet. L'etude durera 
un an au total. Elle porte sur les 
previsions de trafic, sur Ia 
geologie et sur Ia topologie. Elle 
est finances par le gouvernement 
japonais a travers Ia JICA (Japan 
International Cooperation 
Agency) . 
Trois sites sont envisages : Neak 

Luong, ou l'on traverse 
actuellement par bac, Preak 

(suite page 4) 
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Ptrojet de sous-decrei porlant sur 

!es moda~ites de 

PRIVATISATION DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
Le texte que nous reproduisons ci­
a pres, issu du ministere de 
I'Economie et des Finances, est 
actuellement a l'examen du 
Conseil des Jurisies. 

LE GOUVERNEMENT ROYAL 

Vu ( .. . ) 

DE CRETE 

Arlicle Premier - Les operations de 
privatisation des entreprises et 
autres actifs publics, tels que definis 
par I' article 81 de Ia !oi no 10 NS 94 
portant l oi de Finances pou r Ia 
gestion 1995, sont realisees salon les 
modalites fixees par ie present Sous­
Decret. 
Art. 2 - Sont exclues du champ 
d'application d e Ia presente 
reglementation les activites liees a Ia 
Detense-Securite, et au patrimoine 
culture!. 
Art. . 3 - La privatisation des 
entreprises et actifs publics est 
effectuee conformement aux 
orientations fondamenta!es du 
developpement economique et social 
du Royaume, tend ant notamment a : 

f avoriser le processus de 
;enforcement d e l'economie de 
marche et !'expansion du secteur 
prive; 
- promouvoir Ia reconstitution et le 
developpement du systeme productif 
du pays; 
- promouvoir l'esprit d ' entreprise 
parmi Ia population, et inciter a I' 
etab!issement des investissement 
exterieurs. 
Art. 4 l es operations de 
privatisation font l'objet d'un 
programme arrete en Conseil des 

Ministres, sur proposition des 
ministeres de tute!le et du ministere 
de I'Economie et des Finances. 
Le dit-programme detinit Ia liste des 
entreprises et des actifs a privatiser, 
le calendrier de mise en oeuvre, les 
procedures operatoires, et les 
methodes de privatisation. 
le programme de privatisation est 
e~ecute sous le controle du Comite 
d e Privatisation des Entreprises 
publiques institue par !'article 82 de 
Ia loi no 1 0 NS 94 portant loi d e 
Finances pour Ia gestion 1995. 

FONCTIONNEMENT DU 
COMITE DE PRIVATISATION DES 

ENTREPRISES PUBLIQUES 

Art. 5- Le comite a pour competence 
de 
-preparer le projet de programme de 
privatisation; 
- formuler les strategies de mise en 
oeuvue et les shemas de 
privatisation; 

superviser ies operations 
preparatoires a Ia privatisation, 
notamment en ce qui concerne 
!'evaluation des actifs, Ia 
clarification dU statut juridique des 
actifs ou entreprises, l'apurement 
des dettes et des creances et le cas 
ech.eant, le plan ole reduction des 
effectifs; 
- approuver le montage juridique des 
tran sactions, notamment le contrat 
et le cahier des charges de 
privatisation; 

controler Ia regularite d es 
procedt!tes de privatisation, 
notamment le lancement des appels 

· ol'offre, le depouillement des 
soumissions, et le choil< de 
l'acquereur. 
Art. 6- Le Comite de Privatisation 
des Entreprises "Publiques est 

compiose comme suit: 
- le ministre de I'Economie et des 
Finan.c.es ou son representant : 
president. - le representant des co­
Premiers ministres : membre. - le 
ministre du Plan ou son representant 
: membre. - le ministre de l'lndustrie 
ou son representant : membre. - le 
mlnistre des Travaux Publics et des 
Transports ou son representant : 
membre. -le ministre de !'Agriculture 
ou son representant : membre. Le 
ministre du Commerce ou son 
representant : membre. - le ministre 
ole I' Action sociale ou son 
representant : membre. - le ministre 
de Ia Justice ou son representant : 
membre. - le gouverneur de Ia 
Banque nationale du Cambocllge ou 
son representant : membre. - le 
ministre de tuielle ou son 
representant : membre. - le chef de 
l'entreprise concernee par les 
deliberations, a in si que toute 
personne dont l'avis estjuge utile. 
le ministere de I'Economie et des 
Finances assure le secretariat 
permenent du Comite, ainsi que !a 
mobilisation des moyens humains et 
logistiques necessa ires a son 
fonctionnement. 
Art. 7 -le Comite de Privatisation des 
Entreprises Publiques est saisi par le 
ministre de I'Economie et des 
Finances ou par les ministres . d e 
tutelie. II se reun it sur convocation de 
son president. 
Art. 8 - Les dec isions en matiere d e 
priva.tisation sont arretees par le 
ministre ole I'Economie et des 
finances sur proposition du Comite 
de . privatisation des Entreprises 
Publiques. 

REGLES DE PROCEDURE 

Art. 9 . Toute operation d e 

A PROPOS ... 

Tamak, environ 20 km au nord de 
..,hnom Penh, et Kompong Cham. 
' ~chniquement, l'ouvrage sera 

trt:::s difficile a construire, a cause 
de Ia grande difference de nlveau 
entre les basses et les hautes 
eaux (plus de 1Om) , et a cause 
de Ia force du courant. D'autre 
part les Cambodgiens souhaitent 
un "tirant d'air" de 37m50 pour un 
pont en aval de Phnom Penh; de 
15 ·m pour un pont en amant de 

Phnom Penh (cas d'une 
traversee a Kompong Cham au a 
Preak Tamac). 

monde y est favorable, des 
autorites locales et des 1 0 000 
personnes concernees jusqu'aux 
plus hautes autorites. 

Banque centrale. La Credit Bank 
avait subi de fortes pertes au 
Canada sur le marche a terme. 

Les etudes determ ineron t s' il 
s'agira d'un pont en acier au en 
beton. La construction du pont 
durera plus de trois ans. 

bloque 
. Un projet de culture de riz sur 
2 000 ha (investissement prevu 
de 600 000 dollars) est en attente 
depuis six mois au ministere de 
!'Agriculture, alors que tout le 

cas.isoh~ 

Le cas de Ia Credit bank, qui a du 
etre fermee par Ia Banque 
centrale pour n'avoir pas 
respecte les conditions imposees 
(notamment sur le depot minimal 
et les releves de comptes), est 
un cas isole, dit-on a Ia Direction 
du Controle des Banques a Ia 

. II existe 28 banques agreees au 
Cambodge, dont une (Standard 
Chartered) n 'a qu'un bureau de 
repres.entation. 
La Direction du Controle des 
banques reconnait qu'elle n'a pas 
encore le personnel competent 
pour aller verifier sur place les 
comptes des banques privees. 
On travaille sur le rapport annual 

(suite page 5) 
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privat isation donne lieu a l'accord du. Comite de Privati sation 
fE~Iaboration, par Ia tutelle de des Entreprises Publiques. 
l 'entreprise, d'un dossier soumis a Art. 14 - L 'ensemble d es operations 
!'approbation du Comit e de relatives aux privatisations, depuis 
Privatisation. !'evaluation de l'entreprise jusqu'a Ia 
Le dossier comprend notamment les conclusion du contrat de vente, 
elements suivants : r evet ent un caractere hautement 
- Ia presentation de l 'entreprise; 
- le projet de cahier ·des charges de 
privatisation ; 
- le shema de privatisation propose. 
Art. 10 - Le shema de privatisation 
retenu doit etre. ad apte a !a taille de 
l'entreprise, eta Ia nature de l'activ ite 
concernee. 
Selon les cas, les shemas de 
privatisation integrale ou partielle, de 
concession, ou de cession d'actifs 
separee, peuvent etre r etenus pour le 
transfert des entreprises et autres 
actifs publics au secteur prive. 
Art. 11 - Les t ransactions effectuees 
dans le cadre d'une operation de 
privatisation doivent etre conclues 
par voie d'appel a Ia concurrence et 
apres Ia public ite Ia plus large. 
Toutefois, en cas d'appel d'offres 
infructueux, dument consi:ate, il peut 
etre fait recours a Ia procedure de gre 
a gre. 
Art. 12- En cas d'appel d'offres·ou de 
consultation, l'ouverture des plis et le 
depouillement des soumissionssont 
effectues par une commission ·dont Ia 
composition sera precisee par arrete 
du ministre d e i'Economie et des 
Finances. 
Les resu ltats du depouillement des 
offres doivent etre consigiles dans un 
rapport confidentiel, a presenter par 
le president d e Ia commission de 
depouiilement directement au Comite 
de Privati sation des Entreprises 
IP'ubliques. 

confideniie!. Tous les intervenant.s 
sont tenus, sous peine des sanctions 
prevues par Ia loi , de se conformer a 
cette exigence. 
Art. 15 - Toute operation de 
privatisation donne lieu a I' elaboration 
d'un cahier des charges etabli sous Ia 
responsab ilite de Ia tutelle de 
l'entreprises concernee, et soumis a 
!'approbation du Comite de 
Privatisaiion . 
Art. 16 - Le cahier des charges 
precise ies conditions de privatisaiion 
dont, notamment, les mpdaiites de 
paiement et ies rererences 
financieres et professionnelles ole 
l'acquereur. 
l e cahier des charges peut 
egalement comporter des clauses 
re latives a Ia continuite de l 'activite, 
au programme d'investissement ou au 
maintien d'un niveau d'emploi 
approprie. 
Art. 17- Lorsqu ' il s'agit d'une activite 
qui revet un caractere de monopole, 
ou de service public, le cahier des 
charges doit obligatoirement preciser 
les conditions d'exploitation d e 
l'activite, d e maniere a eviter toute 
utilisation abusive du monopole, ou 
tout manquement aux astreintes du 
service public. 

PARTICIPATION DES SALARIES 
DE L'ENTREPRISE ET DES 

INVESTISSEURS EXTERIEURS 

Art. 18 - Des avantages spec ifiques 
peuvent etre octroyes aux employes 
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proritaire de l'entreprise ou des 
aciifs, assorti eventuellement de 
conditions particulieress de prix ei de 
delai de paiement. 
Art. 19 Sous reserve des 
dispos itions const itut ionnelles et 
legales r e latives a Ia propriete 
fonciere, les personnes physiques ou 
morales de. nationalite etrangere, 
residentes ou non r esidentes, 
peuvent prendre part aux operations 
de privatisaiion. 
Les dispositions de l'article 16 du 
Kram NS . . . du 4 aout sur les 
investissements sont applicables aux 
operations d e privatisation. 
Art. 20 Les operations de 
privatisation , effectuees dans le 
cadre du present. sous-Decret, sont 
eligibles aux avantages prevus par le 
Kram NS ... du 4 aoi.it 1994 relatif aux 
investissements, conformement aux 
modalites prevues par la-dite loi et les 
textes subsequents. 

DISPOSITIONS ·FINALES 

Art. 21 - Les recettes provenant de Ia 
privatisation des entreprises et autres 
actifs publics sont destinees a 
alimenter un Compte Special du 
Tresor conformement aux 
dispositions prevues par les articles 
83 a 86 ·de Ia loi no 1 0 NS 94 portant . 
Loi de Finances pour Ia gestion 1995. 
Art. 22 - Toutes les dispositipns .· 
anterieures contraires au present 
sous-Decret sont abrogees. 
Art. 23- Le min Istre de I'Economie et 
des Finances et les ministres 
concernes sont c harges, chacun en 
ce qui le concerne, de l'e)(ecution du 
present sous-Decret qui entre en 
viguEwr a partir du jour de sa 
signature. Art. 13 - Pour Ia realisation des 

operations definies a !'article 10 ci­
dessus, il est procede, au prealable, a 
i'evaluation des entreproses ou des 
actifs devant faire l'objet de 
privatisation . 

et aux cadr es candidats a par ie IVIi11istre d'Etat, 
!~acquis ition de leur entreprise, ou Ministre de I'Economie 
d'une partie de ses actifs. et des Finances Keat Chhon 

Cette evaluation est effectuee par des 
experts independants dont Ia 
d esignation par Ia tutelle d e 
l ' entreprise est subordonnee a 

Ces avantages, accordes par le 
ministre ·ole I'Economie et des 
Finances sur proposition du Comite 
de Privatisation , peuvent porter sur 
l 'octroi d'un droit d 'acquisition 

Le sous-decret sur /es privatisations, issu 
du ministere des Finances en fevrier, doit 
encore recevoir Ia signature des deux 
Premiers ministres pour entr.er en vigueur. 

A PROPOS ... 

du Commissaire aux comptes. 
Sur les blanchissement eventuel 
de capitaux : "un texte de loi est en 
preparation au ministere de Ia 
Justice; en son absence, on ne 
peut se prononcer". 

Banque centrale 
La loi sur Ia Banque centrale, 
deposee a I'Assemblee depuis 
janvier, discutee en Commission 
depuis deux mois, devrait etre 

examinee par I'Assemblee 
Nationale ·et adoptee avant Ia fin 
du mois, et au plus tard en juillet. 

programmes menaces ? 
Les Etats-Unis, pour dimihuer le 
deficit astronomique de leurs 
finances publiques, pourraient 
decider de couper I' aide aux pays 
en developpement dans des 
proportions tres importantes, ce 
qui pourrait avoir pour effet 
d'interrompre des programmes 
deja en cours d'execution. 
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La CROIX ROUGE CAMBODGIENNE 
voudrait rationnaliser les distributions 

alimentaires 

@ epuis quelques Nous avons dans chaque 
:annees, la Croix- District un representant, dit 
R o u g e Field officer (ou FO) qui, 

Cambodgienne a beaucoup recevant les rapports des 
gagne en ampleur et en chefs de villages et de 
rigueur, nous dit son comrtmnes (exemple : un 
Directeur des operations le incendie a fait des victimes), 
Dr Uy Sam Ath. Nous va se rendre compte sur 
t r a v a i 11 on s place. II 
maintenant secours rapporte son 

en relations all'mental're . temoignage 
etroites "de au chef des 
partenariat en fonction Operations 

avec Ie PAM du travail Croix Rouge 
(Programme de Province 
Alimentaire ------------- (dit Head of 
Mondial I World Food Operation, ou HO. Si · les 
Program), qui nous aide 
financierement en payant les 
salaires de nos cadres, et 
materiellement avec des 
equipements. 

aides peuvent etre apportees 
au niveau de la Province, 
elles le sont. Sinon un 
message est envoye au niveau 
central, a la CRC et au PAM 
qui discutent et prennent une 

Nos methodes de travail ont d e c i s o n 
change. Ce ne sont plus les 
chefs de village, les chefs de 
district et les autorites 
provinciales qui nous donnent 
les listes des gens qu ' il faut 
aider, c'est nous-meme et le 
PAM qui les etablissons en 
cooperant avec I 'autorite 
locale . 

Nous pouvons aider, 
notamment par des secours .et 
des evacu-ations. Mais il est 
clair que nous ne pouvons pas 
aider tous les necessiieux. 

Le Departement des 
Operations de Ia CRC 

.---------------, intervient pour demander par 
La Croix Rouge Cambod- exemple du bois (pour 
gienne, c'est actuellement reconstruire une maison), de 
435 personnes sur le terrain !'argent, du materiel de 
en contrat avec le PAM pour cuisine, de couchage, du 
1995; 85 camions (Ia CRC a materiel agricole ... parfois 
herite des camions de 
I'UNHCR a Ia fin des aux ONG -plus d'une 
operations de rapatriement), dizaine, comme L WS 
50 4x4, une centaine de (Lutheran World Service), 
motos et ses propres CWS (Church World 
ateliers de maintenance. Service), WVI (World Vision 
La CRC est presente dans International) ... - avec qui 
16 Provinces. Six sont nous travaillons tres 
reliees par radio, les autres etroitement : nous nous 
par telephones mobiles. rencontrons toutes les deux 
Elle est encore absente de semaines et echangeons nos 

informations, qui sont 
centralisees par Ia CRC. 
Nous decidons ensemble des 

Stung Treng, Rattanakiri, 
Mondolkiri, Preah Vihear, Koh 
Kong et de Kep/Bokor faute de 
personnel et de moyens de 
communications. secours a apporter, c' est Ia 

CRC qui etablit le planning, vulnerables" ont fait I' objet a 
qui achete et qui distribue. partir de juillet 1993 d'un 
La modification capitale programme "Vulnerable 
intervenue dans notre fa~ton Group Assistance" qui les 
de travailler est dispensait de travail. 
!'enregistrement prealable et Mais il y a eu de nombreuses 
le temoignage par le difficultes, beaucoup de 
representant reclamations 
de la CRC. ------------- ( "moi aussi 
c e t t e il faudrait un je suisveuve, 

methode fait SeUI systeme de m a I ad e , 
intervenir la vieux, ... "); 
rigueurdans distribution il y a eu des 

de riz interventions 
intervention des autorites 
n 0 s 

----------------------s et on evite locales pour 
ainsi les critiques de la faire enregistrer des gens qui 
periode precedente. n'etaient pas vraiment dans le 

La rigueur est intervenue 
dans les distributions de riz. 
Auparavent, c 'etait un 
systeme dans lequel 
n 'importe qui pouvait 

· demander des secours, meme 
les non-necessiteux. 11 y 
avait des abus, tel chef de 
village pouvait favoriser telle 
famille, etc ... 

du riz contre du travail 

Depuis debut 1994 a ete 
introduit le systeme "Food 
for Work" c'est a dire que 
I' on demande aux gens qui 
ont besoin d'aide de travailler 
et on leur donne de la 
nourriture en fonction de Ia 
quantite de travail. C'est une 
fa~ton de ne pas transformer 
les gens en simple 
quemandeurs : on leur fait 
creuser un canal, un puits, 
travailler a Ia construction 
d 'un dispensaire, d 'une 
pagode, d 'une route 
secondaire .... 
II existe evidemment des 
gens qui ne peuvent pas 
travailler, gens trop ages, 
meres de nombreux enfants, 

Ces "personnes 

besoin . . . II a fallu trouver des 
criteres tres precis, eliminer 
des listes par exemple les 
personnes ayant de grands 
enfants qui peuvent les aider. 
On a rnis fin au programme 
fin 1993 . 

Food for Work donne de bons 
resultats. En 1994, premiere 
annee, ou il fallait expliquer le 
systeme aux gens, et que nos 
equipes se deplacent pour le 
faire, 40 000 tonnes de riz ont 
ete distribuees. 
Pendant les 4 premiers mois 
de 1995, les pays donneurs se 
sont engages a donner 40 000 

lnondations et secheresse 
sont Ia cause de recoltes 
tres insuffisantes. Le 
manque est estime a 300 000 
tonnes. Les besoins 
"absolus" pour 1995 estime 
le PAM sont de 90 000 
tonnes de riz . 
Les provinces les plus 
touchees par les inon­
dations et Ia secheresse 
sont celles de Prey Veng 
Svay Rieng, Takeo, Kom­
pong Speu, Preah Vihear, et 
celle de Battambang a cause 
de Ia guerre. 
Au 10 juin manquent encore 
environ 34 000 tonnes. 
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tonnes. Les distributions ont 
atteint debut juin 10 000 
tonnes, et les 30 000 restantes 
auront ete distribuees en 
juillet ou aoilt. 
On attend des engagements 
nouveaux, depassant peut-etre 
40 000 tonnes, entre juin et 
septembre Nous avons Ia 
capacite de les distribuer avant 
Ia fin de l'annee. Tout depend 
du PAM, qui est charge de 
trouver ces engagements 
nouveaux aupres des pays 
donneurs, qui sont : le Japon 
(qui au total, pour les 
rapatriements, les deplaces 
internes, les desastres et Food 
for Work, a donne 120 000 
tonnes ), 1 'Australie, Ia Grande 
Bretagne, Ia France, 
1 'Allemagne, les Etats-Unis, 
... Je crois qu'on peut etre 
prudemment optimiste. 

Le PAM a d' autres partenaires 
que Ia Croix Rouge 
Cambodgienne, notamment 
FFP (Family Food 
Production), World Vision, 
Caritas, CWS, Oxfam, le 
ministere du Developpement 
Rural, . . . Nous estimons que 
leurs procedures sont moins 
nombreux que les n6tres. 
Nous sommes les piincipaux 
"agents" de Ia distribution du 
riz, dans Ia proportion de 1 
tiers, les autres ONG 
distribuant ensemble 2 tiers 
environ. Nous sommes de loin 
le principal partenaire du 
PAM pour Ia logistique, le 
transport, Ia distribution. 

De plus en plus les villageois 
preferent notre systeme de 
distribution, parce que dans Je 
systeme officiel, il est arrive 
qu'il y ait des fraudes. Et du 
gachis avec des ·distributions 
doubles et triples ... 

C5IM:BOrJJ(j'E 
!J{0111/'Dt11 
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II faudrait qu'il y ait un seul 
canal de distribution, par 
exemple PAM + ONG, avec 
Ia methode des enquetes 
prealables que nous 
pratiquons. 
Le Japon a exprime son 

souhait de passer par le PAM. 
Et le Roi lui-meme a fait a Ia 
television des remarques dans 
ce sens. 

Ce qui est tres genant, souline 
le Dr Uy Sam Ath, ce sont les 
distributions officielles, parce 
qu'elles sont faites sans 
preparation, sans contr61e, 
par 10, 20 parfois 100 tonnes, 
elles n'atteignent pas toujours 
les plus necessiteux, et 
surtout 
demande 

sans qu'il 
de travail 

beneticiaires . 

so it 
aux 

A Battambang recemment, 
on avait decide de distribuer 
du riz a des deplaces, selon le 
programme Food for Work, 
avec leur plein accord. Le 
lendemain, il y a eu une 
"distribution libre", sans 
contr61e. C'est vexant pour Ia 
CRC, et puis naturellement 
les beneficiaires ont ensuite 
iefuse de travailler. 

Nous pensons, nous dit Ie Dr 
Uy Sam Ath, qu ' il ne faut pas 
habituer les gens a recevoir 
sans travailler. Ca rend Ia 
population passive. Les 
experiences africaines a cet 
egard sont catastrophiques. 

Plut6t que de donner un 
poisson, il vaut mieux 
enseigner aux gens a pecher: • 

OJ.2v[:BOrJJ(j'E 
!J{0111/'Dt11 

est 
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au Cambocfge 

Les "personnes deplacees" 
Selon les chiffres etablis par Ia Croix Rouge Cambodgienne, le 
nombre des "personnes deplacees" pour des raisons 
climatiques ou a cause de Ia guerre, a evolue comme suit : 

janvier 
fevrier 
mars 
avril 
mai 
juin 
juillet 
aoot 
septembre 
octobre 
novembre 
decembre 

1991 
186 678 

186 668 

22732 

1992 
22 732 

61852 

1993 
83 482 
66 785 
50189 
23 697 
72 779 
65 030 
65 030 
69 263 
57 725 
109 493 
73 057 
79 824 

1994 
74139 
57 828 
43 371 
30 359 
51144 
95 932 
49 527 
49 527 
57 598 
43111 
113138 
163 831 

1995 
103 319 
1•67 838 
81 803 
78 473 

On observe une diminution depuis les "pointes" de fevrier et de 
decembre 1994. Le nombre des "personnes deplacees" reste 
cependant tres eleve. 

Les projets d ' investissements agrees 
de janvier a mai 1995 

Le CDC a recemment publie une nouvelle liste de ces projets 
donnant des informations qui ne figuraient pas sur Ia liste 
reproduite dans notre numero 29 : Ia repartition des 
investissements par pays dans les projets 
d'investissements "conjoints". Voici cette repartition ( ne 
figurent ci-apres que les entreprises concernees, Ia liste, pour le 
reste, est inchangee) : 

Yuan Da Wolf Cambodia Silk Co 
Cambodia Storage Battery Co 
Hong International 
Regency Co Ltd 

SOFACI Co Ltd 
Evershine Food Industries 

Phnom Penh Garment Manuf. 
City New Garment Fact. Camb. 
Asphalt Industrial Enterprise 
Shelby Cambodia Co 
Orient Pacific Industrial Co 
Decoupage Khmero-Fr-Comtois 
Suwat Peanich Company Pte Ltd 
Lei Tat Garment Manufacturing 
Tung Mea~ Construction Materials 

YL Y Development Co Ltd 
Rice Project 

Cambodge 51% Chine 49% 
Cambodge 51 Tharlande 49 
Cambodge 51 Australie 49 
Cambodge 25 France 15 
Tha'i 20Grande Bretagne 40 
Cambodge 70 France 30 
Cambodge 20 Singapour 80 
Cambodge 80 Singapour 20 
Camb 25 HKong 25 Sing50 
Camb 50 Ta'iw 25 Austr 25 
Hong Kong 50 USA 50 
Cambodge 10 Ta'iwan 90 
Camboqge 60 France 40 
Cambodge 50 Tha'i 50 
China 60 USA 40 
Cambodge 35 Chine 45 
England 20 
Cambodge 5 Ta'iwan 95 
Cambodge 60 Singap 40 

dans les services 
Stanhill Engineering Bosch 
SOS Intern. Medical Center 
KCS Cambodia Co 
Say Bory Clough Thuraisingham 
Royal Air Cambodge 

Cambodge 51 Australie 49 
Cambodge 45 France 55 
Cambodge 51 Tha'i 49 
Cambodge 20 Malaisie 80 
Cambodge 60 Malaisie 40 

Le total des investissements approuves de janvier a mai 1995 
atteint 374,092 millions de dollars, indique le CDC. Soit une 
moyenne mensuelle de 74,8 millions (contre 434 pour les 5 
mois de 1994) et 8 825 emplois si taus les investissements 
sont realises. 
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LE CAS SAM RAINSY qu'une expulsion de 
l'Assemblt!e Nationale ne peut 
etre faite sans que !'accuse ait Ia 
possibilite de se defendre, et 
sans un large debat au sein de 
I' Assemblee. 

(suite) 

0 /sole il y a quelques 
]ours encore et consid­

ere par beaucoup comme 
politiquement perdant, voire 
perdu, M. Sam Rainsy vient de 
regagner un terrain considerable 
grace aux appuis rec;us de 
l'interieur comme de l'exterieur 
du Cambodge. 
Quelle que soit !'exasperation 
qu'il a pu susciter chez Ies 
dirigeants du FUNCINPEC -et 
ailleurs- par ses critiques viru­
Ientes, et notamment ses accusa­
tions de corruption, il est evident 
que son expulsion du Parti etait 
arbitraire, et que son expulsion 
de l'Assemblee Nationale 
porterait un coup severe a Ia 
democratie. Ce n 'est pas tant M. 
Sam Rainsy qui a rec;u des appuis 
que les principes qu'il defend 
avec une rare energie. 

Ies reglements du Funcinpec 

Le Secretaire general du FUNC­
INPEC, Norodom Sirivudh (qui 
etait absent de Phnom Penh Ie 13 
mai Iars de !'expulsion de M. 
Sam Rainsy du Funcinpec) dans 
une declaration datee du 7 juin, 
estime que ."la nicente expulsion 
d'un membre du Parti, la pre­
miere dans I 'histoire du Funcin­
pec, n 'a pas ete faite en confor­
mite avec les statuts et le regle­
ment interieur adoptes en Oddor 
Meanchey le 27 jevrier 1995. 
"En particulier : la personne 
concemee doit d'abord etre con­
voquee, selon les procedures 
etablies, de fa9on a pouvoir se 
defendre des reproches qui lui 
sont faits et des fautes dont il est 
accuse. 
La decision prise le 13 mai par 
10 membres du Comite executif 
du Parti pour expulser un autre 
membre du Comite executif a ete 
irreguliere. 
En tant que Secretaire general, je 
demande que le Comite executif 
se reunisse de nouveau de fa9on 
a reexaminer cette question en 
conformite avec les statuts et le 
reglement interieur du Parti. 

J'adopterais la meme position 
pour tout membre du Parti, que/ 
qu 'il, ou elle, s_oit, parce que je 
crois qu 'un parti fort, comme le 
Funcinpec, doit etre construit 
sur les principes de Ia loi et de 
!a justice". 

Dans ce combat pour son siege 
de depute M. Sam Rainsy a man­
ifestement, Ia aussi, Ies regle­
ments de son cote. 
Le Representant speCial du Se­
cretaire general· des Nations 

Dans J'intervall.e, M. Sam Unies pour les Droits de 
Rainsy avait d'ailleurs repere, et !'Homme au Cambodge, 
denonce Iars d' une conference Michael Kirby, dans une Iettre 
de presse, de nombreuses autres adressee Ie 30 mai a S.E. Ung 
violations du Huot ministre 
reglement in- --M- . _S_A_ M_ R_A_I_N_S_Y __ des Affaires 

terieur · du Etrangeres, avec 
Parti com- copies aux deux 
mises Iors de RECOIT DES Premiers min­
s 0 n 
"expulsion" : 
- nomination 
arbitraire en 
fevrier 1995 
de 5 nouveaux 

APPUIS 

A L ' INTERIEUR 

istres et au 
President de 
I' Assemblee 
Nationale, ecrit 
" (. . .) /'expul­
sion d 'wi mem-

b ~ ~ ~ 
mem res au ET A L' EXTERIEUR 
Comite di- I 'Assembliie Na-
recteur du tionale serait 
Parti, ce qui OU CAMBODGE contraire a La 
invalide Ies Constitution du 
decisions du ------------ Cambodge et 
Comite; - etant un "membre fon­
dateur" du Parti, M. Sam Rainsy 
ne peut en etre expulse (seul Ie 
cas des membres actifs est 
prevu) ; - Ie quorum n'etait pas 
atteint lors de Ia decision du 13 
mai, si !'on considere que Ia 
moitie des membres -sans 
compter Ie President du Parti­
doivent etre presents, qu'avec 
les nouvelles nominations le 
Comite directeur compte 20 
membres et non plus 15, et que 
9 seulement etaient presents. 

les reglements de Ia 
democratie 

M. Sam Rainsy defend d'autre 
part son siege de depute. II a 
ecrit Ie 7 juin au President de 
l'Assemblee Chea Sirn que 
1' Assemblee Nationale n'a pas 
le droit de trancher, dans Ie dif­
ferent qui l'oppose au President 

aux lois en vigueur. Les cas per­
mettant le remplacement legal 
d'un Depute sont limites a Ia 
mort, Ia demission, et I 'absence 
ou I 'incapacite d 'exercer ses re­
sponsabilites ". 
(. . .) Expulser un membre de 
l'Assemb!ee nationale serait une 
cause ·de preoccupation pour 
beau coup d 'am is du Cambodge. 
Une telle expulsion creerait un 
precedent. Elle pourrait avoir 
I 'effet de dissuader les membres 
del 'Assemblee d 'exprimer libre­
ment leur opinion. On pourrait 

~. 10 ~uru. Ia ••tl• i 2 ~uru. ~. aatla 

en deduire que les membres de 
I 'Assembiee nationale doivent 
leur siege non a Ia volonte de la 
population de les elire, mais a Ia 
decision d 'un parti politique. 

Michael Kirby "recommande re­
spectueusement" que toute action . 
pour expulser un membre elu de 
I' Assemblee nationale soit re­
poussee jusqu'a ce que !'Union 
Parlementaire Internationale ait 
pu examiner · le cas; et que 
1' Assemblee Nationale forme un 
Comite pour exprimer, en consul­
tation avec l'UPI, les privileges 
de base des membres de 
l'Assemblee Nationale. 

Le Secretaire general !'Union 
Parlementaire Intemationale M. 
Pierre Cornillon a ecrit le 2 juin 
au President de l'Assemblee Na­
.tionale Chea Sim pour lui deman­
der de suspendre la procedure 
d'expulsion de M. Sam Rainsy. 

le President 
Chea Sim choisit Ia legalite 

Objet de pressions contraires, Ie 
President de l 'Assemblee Na­
tionale Samdech Chea Sim a fait 
un choix clair : dans une declara­
tion datee du 11 juin, il affmne 
que I' Assemblee nationale ne vi~ 
olera aucune regie constitution­
nelle. II rappelle que 
"l 'Assemblee nationale, organ­
isee grace a l 'appui vigoureux de 
Ia\ communaute international e. 
fera de son mieux pour renforcer 
les bases de Ia democratie 
liberale, avec un grand respect 
pour la Constitution, son regle­
ment interieur et les lois elec­
torales". 
C'est un tournant dans 1' "affaire 
Sam Rainsy''. 

CHANC;EMEN'f 
DE DlllEC'fiON 

LUC VOUSACCUE/LLE 
AU CACTUS 

buffet de salades a 
volonte a 2 $ s. c. 
tous les midi 

~RAND CHOH DE 
iliiEBES 

(~Jl(~1'1JS 
La position que je prends repose 
uniquement sur le respect des 
principes legaux et non sur des 
consideration~ personnelles. 

du Funcinpec; que ce serait se 
substituer aux Cours -Cour de 
Phnom Penh, Cour d' Appel, 
Cour Supreme- et violer le 
principe de Ia separation des 
pouvoirs (art. 51 de Ia Constitu­
tion). II rappelle Ia encore A 

f!J4 , BOULIIV Alllt PRHAB SIBANOUK - PHNOM-PEND 
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